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Annexe 108 : La démission refusée du Président Théodore Sindikubwabo  
le 22 avril 1994 
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2. Rapport d’Emmanuel Nzeyimana, officier d’ordonnance du Président Théodore 
Sindikubwabo au Commandant de l’ESO de Butare le 26 avril 1994 
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3. Déposition de Jean Kambanda, Premier ministre, TPIR, T2K7-66, 19 mai 1998,  p. 16 
et 17, 22-24. 
 
“JK.  Ça concerne le président Sindikubwabo. Il a effectué des visites à Butare pendant les 
massacres. Le président Sindikubwabo se rendait régulièrement à Butare où il demeurait, 
même que sa femme l’a rejoint à Gitarama après la réunion du 19 avril 1994. Il a été vu au... 
après cette période du 19 avril 1994, visitant au moins trois communes de la préfecture 
pendant que les massacres des Tutsis avaient lieu. Ce sont les communes de Gishamvu, de 
Runyinya qui toutes trois [?] étaient fortement peuplées par les Tutsi qui ont pratiquement 
tous été éliminés. Dans chaque commune, il devait tenir une réunion et rencontrer les 
responsables comme son rôle de président de la République l’exigeait. J’ai en mémoire une 
partie de son discours prononcé le 19 avril 1994 lors de l’assemblée de nomination du 
nouveau préfet de Butare. Les Tutsi se rassemblent dans les paroisses où on leur sert de la 
bouillie de sorgho pendant que les Hutu chassés de leurs biens par le FPR restent dehors sous 
la pluie où ils meurent de faim et de soif. Les gens se sont attardés à travailler alors que moi je 
considère cette dernière phrase beaucoup plus importante, car pour la première, la première 
phrase il est possible d’avoir une équivoque mais pour celle-ci c’est impossible. Le cas du 
nommé [Emmanuel Kayiranga] qui est le frère du gendre du docteur Sindikubwabo me 
[inaudible], au cours de la période après le 20 avril 1994, cet homme tutsi qui avait obtenu la 
protection d’un garde présidentiel via les recommandations du président Sindikubwabo 
continua à vaquer à ses occupations commerciales, en se rendant au Burundi il fut intercepté 
sur une barrière et tué avec son garde du corps. Ceci amena le président Sindikubwabo à 
écrire une lettre menaçante au ministre de la Défense Bizimana, dans laquelle il expliquait 
que lui il se dévouait du mieux qu’il pouvait, que pendant ce temps sa famille était massacrée. 
J’ai reçu copie de cette lettre.”  
Q. Le premier paragraphe s’adressant au Président... c’est, il a prononcé ça lors de la 
nomination du, du nouveau préfet ? 
JK. Oui. 
Q. Vous dites, l’explication, vous dites ‘les gens se sont attardés au mot   travailler’, qui lui 
peut être interprété de différentes façons ? 
JK. Oui. 
Q. L’interprétation qu’on lui donnait à  ce moment-là, en avril 94, c’était quoi travailler ? 
JK. Je dis qu’il pouvait recevoir plusieurs interprétations. 
Q. Ok. 
JK. Dont travailler, puisqu’effectivement il l’a, il l’a placé dans un contexte où  les gens 
devaient continuer à  vaquer  à leurs occupations habituelles, mais la deuxième interprétation 
pouvait être de dire de tuer les Tutsi. Donc il y avait deux interprétations possibles si on place 
le mot dans un contexte donné. 
 Q. Ok. Ce mot-là, travailler... 
(....) p. 22 à 24 
 
 Q. Ça nous amène à  parler de... du frère du gendre de Sindikubwabo. Cet homme-là était 
Tutsi, commerçant, il avait la garde de, il avait un garde présidentiel qui l’accompagnait 
toujours ? 
JK. Oui. 
Q. Ça c’est après le... c’est après le 20 avril ? 
JK. Oui. 
Q. C’est après votre passage  ... 
JK. Butare, oui. 
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 Q. Vous est-ce que vous êtes relié de près ou de loin  ... au fait qu’il y ait eu un, un garde 
présidentiel avec lui ? La demande vous avait été faite  à vous ou si... 
JK. Non c’est que lui, quand il s’est adressé au... au ministre de la Défense, il m’a donné une 
copie. 
 Q. Lorsque, lorsque Monsieur le Président s’est adressé au ministre de la Défense, il vous a 
donné une copie ? 
JK. Oui. 
 Q. Ok. C’était une lettre de protestation, suite au meurtre de cette personne-là. 
JK. Oui. 
 Q. C’est pour ça que vous en venez à  en parler dans votre déclaration ? 
JK. Oui. 
Q. Est-ce qu’il y a d’autres informations qui vous sont parvenues relativement ce meurtre-là ? 
JK. Non. 
 Q. Non ? C’est les seules que vous avez eues ? 
JK. Ce sont les seules, oui. 
 Q. C’est ce qui aurait causé un froid ou un... un problème entre Monsieur Bizimana et 
Monsieur Sindikubwabo ça ? 
JK. Sûrement. Et ça... c’est pas, ça n’a pas transpiré jusqu’à moi, mais le ton de la lettre nous 
montre qu’il y a déjà  un problème entre les deux. 
Q. C’était dur la lettre, le ton de la lettre était assez sévère ? 
JK. Oui. 
 Q. Vous vous aviez cette lettre-là, chez vous, dans vos papiers ? 
JK. Oui. » 
 

 
 


